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GENÈVE, 


10 juillet 1926. 


Le Projet de Convention concernant la 
simplification de l'inspection des émigrants 
à bord des navires et la Recommandation 
concernant da protection des femmes et 
jeunes filles émigrantes à bord des navires, 
dont les textes sont reproduits ci-après, ont 
été adoptés le 5 juin 1926 par la Conférence 
internationale du Travail au cours de sa 
huitième session, à Genève, 
5 juin 1926. 


26 mai- 


Les textes du Projet de Convention et de 
la Recommandation présentés ici sont des 
copies exactes des textes authentiqués par 
les signatures du Président de la Confé- 
rence internationale du Travail et du 
Directeur du Bureau international du 
Travail et déposés entre les mains du 
Secrétaire général de Ja Société des 
Nations. 


Secrétaire général de la Société des Nations. 


D 58684 


GENEVA, 
10 July 1926. 


The Draft Convention concerning the 
simplification of the inspection of emigrants 
on board ship and the Recommendation 
concerning the protection of emigrant 
women and girls on board ship here 
reprinted were adopted on 5 June 1926 by 
the International Labour Conference at its 
Eighth Session, Geneva, 26 May—5 June 
1926. 


The texts of the Draft Convention and 
Recommendation as here presented are 
true copies of the texts authenticated by 
the signatures of the President of the 
International Labour Conference and of 
the Director of the International Labour 
Office, and deposited with the Secretary- 


General of the League of Nations. 


Secretary-General of the League of Nations. 
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University of Illinois Urbana-Champaign Alternates 
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SOCIÉTÉ DES NATIONS 


LEAGUE OF NATIONS 


CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
INTERNATIONAL LABOUR CONFERENCE 


PROJET DE CONVENTION CONCER- 
NANT LA SIMPLIFICATION DE 
L’'INSPECTION DES EMIGRANTS A 
BORD DES NAVIRES. 


La Conférence générale de POrganisation 
internationale du Travail de la Société des 
Nations, 


Convoquée à Genève par le Conseil 
d'administration du Bureau internatio- 
nal du Travail, et s’y étant réunie le 
26 mai 1926, en sa huitième session, 


Après avoir décidé d'adopter diverses 
propositions relatives aux simplifica- 
lions à apporter à l'inspection des émi- 
grants à bord des navires, question ins- 
crite à l’ordre du jour de la session, et 


Après avoir décidé que ces proposi- 
tions prendraient la forme d’un projet 
de convention internationale, 


adopte, ce cinquième jour de juin mil neuf 
cent vingt-six, le Projet de Convention ci- 
après à ratifier par les Membres de l’Or- 
ganisation internationale du Travail confor- 
mément aux dispositions de la Partie XIII 
du Traité de Versailles et des Parties cor- 
respondantes des autres Traités de Paix. 


Article 1. 


Pour l'application de la présente Conven- 
tion, les termes « navire d’émigrants » et 
« émigrant » seront définis, pour chaque 
pays, par l’autorité compétente de ce pays. 


Article 2. 


Tout Membre ratifiant la présente Con- 
vention s’engage à accepter le principe que, 
sous réserve des dispositions ci-dessous, le 
service officiel d'inspection chargé de veiller 


DRAFT CONVENTION CONCERNING 
THE SIMPLIFICATION OF THE 
INSPECTION OF EMIGRANTS ON 
BOARD SHIP. 


The General Conference of the Interna- 
tional Labour Organisation of the League 
of Nations, 


Having been convened at Geneva by 
the Governing Body of the Interna- 
tüional Labour Office, and having met 
in its Eighth Session on 26 May 1926, 
and 


Having decided upon the adoption of 
certain proposals with regard to the 
simplification of the inspection of emi- 
grants On board ship, the question on 
the agenda of the Session, and 


Having determined that these pro- 
posals shall take the form of a draft 
international convention, 


adopts, this fifth day of June of the year 


one thousand nine hundred and twenty-six, 
the following Draft Convention for ratifica- 
tion by the Members of the International 
Labour Organisation, in accordance with the 
provisions of Part XIII of the Treaty of 
Versailles and of the corresponding Parts 
of the other Treaties of Peace : 


Article 1. 


For the purposes of application of this 
Convention the terms “emigrant vessel” and 
“emigrant” shall be defined for each coun- 
try by the competent authority in that 
country. 


Article 2. 


Each Member which ratifies this Con- 
vention undertakes to accept the principle 
that, save as hereinafter provided, the of- 
ficial inspection carried out on board an 


à la protection des émigrants à bord d’un 
navire d’émigrants ne soit pas assumé par 
plus d’un Gouvernement. 

Cette disposition ne fait pas obstacle à ce 
que le Gouvernement d’un autre pays puisse 
occasionnellement faire accompagner ses 
émigrants nationaux par un de ses repré- 
sentants embarqué à ses frais, à titre d’ob- 
servateur et à la condition qu’il n’empiète 
pas sur les fonctions de l’inspecteur officiel. 


Article 3. 


. Si un inspecteur officiel des émigrants esl 
placé à bord d’un navire d’émigrants, il sera 
désigné, en règle générale, par le Gouver- 
nement du pays dont le navire bat pavillon. 
Toutefois, cet inspecteur peut être désigné 
par un autre Gouvernement en vertu d’un 
accord conclu entre le Gouvernement du 
pays dont le navire bat pavillon et un ou 
plusieurs Gouvernements dont des ressor- 
tissants sont compris parmi les émigrants 
se trouvant à bord. 


Article 4.. 


La détermination des connaissances pra- 
tiques et des qualifications professionnelles 
et morales indispensables à exiger d’un ins- 
pecteur officiel sera laissée au soin du Gou- 
vernement qui le désignera. 


Un inspecteur officiel ne peut en aucune 
manière être directement ou indirectement 
en relations avec l’armateur ou Ia compa- 
gnie de navigation ou dépendre d’eux. 

Cette disposition ne fait pas obstacle à ce 
qu'un Gouvernement puisse exceptionnelle- 
ment, et par suite de nécessité absolue, dési- 
gner le médecin du navire comme inspec- 
teur officiel. 


Article 5. 


L’inspecteur officiel veillera au respect 
des droits que les émigrants tiennent de la 
loi du pays dont le navire bat pavillon ou 
de toute autre loi qui serait applicable, des 
accords internationaux et des contrats de 
transport. 


Le Gouvernement du pays dont le navire 
bat pavillon communiquera à l'inspecteur 
officiel, quelle que soit la nationalité de 
celui-ci, le texte des lois et règlements en 
vigueur intéressant la condition des émi- 


emigrant vessel for the protection of emi- 
grants shall be undertaken by not more 
than one Government. 


Nothing in this Article shall prevent 
another Government from occasionally and 
at their own expense placing a representative 
on board to accompany their nationals 
carried as emigrants in the capacity of 
observer, and on condition that he shall not 
encroach upon the duties of the official in- 
spector. 


Article 8. 


If an official inspector of emigrants is 
placed on board an emigrant vessel he shall 
be appointed as a general rule by the Gov- 
ernment of the country whose flag the vessel 
flies. Such inspector may, however, be ap- 
pointed by another Government in virtue 
of an agreement between the Government 
of the country whose flag the vessel flies 
and one or more other Governments whose 
nationals are carried as emigrants on board 
the vessel. 


Article 4. 


The practical experience and the neces- 
sary professional and moral qualifications 
required of an official inspector shall be 
determined by the Government responsible 
for his appointment. 


An official inspector may not be in any 
way either directly or indirectly connected 
with or dependent upon the shipowner or 
shipping company. 

Nothing in this Article shall prevent a 
Government from appointing the ship’s 
doctor as official inspector by way of 
exception and in case of absolute necessity. 


Article 5. 


The official inspector shall ensure the 
observance of the rights which emigrants 
possess under the laws of the country whose 
flag the vessel flies, or such other law as 
is applicable, or under international agree- 
ments, or the terms of their contracts of 
transportation. 


The Government of the country whose 
flag the vessel flies shall communicate to 
the official inspector, irrespective of his 
nationality, the text of any laws or regula- 
tions affecting the condition of emigrants 


Cyr— 


grants, ainsi que les accords internationaux 
et contrats en vigueur relatifs au même 
objet qui auront été communiqués au dit 
Gouvernement. 


Article 6. 


L'autorité du capitaine à bord n’est pas 
restreinte par la présente convention. L’ins- 
pecteur officiel n’empiétera en aucun cas 
sur l’autorité du capitaine et ne s’occupera 
que de veiller à l’application des lois, règle- 
ments, accords ou contrats qui concernent 
directement la protection et le bien-être des 
émigrants à bord. 


Article 7. 


Dans les huit jours qui suivront l’arrivée 
au port de destination, l’inspecteur officiel 
fera un rapport au Gouvernement du pays 
dont le navire bat pavillon et celui-ci com- 
muniquera un exemplaire de ce rapport 
aux autres Gouvernements intéressés qui en 
auront exprimé au préalable le désir. 


Copie de ce rapport sera communiquée 
par l'inspecteur officiel au capitaine du 
navire, 


Article 8. 


Les ratifications officielles de la présente 
Convention dans les conditions prévues à 
la Partie XIIT du Traité de Versailles et aux 
Parties correspondantes des autres Traités 
de Paix seront communiquées au Secrétaire 
général de la Société des Nations et par 
lui enregistrées. 


Article 9. 


La présente Convention entrera en 
vigueur dès que les ratifications de deux 
Membres de l'Organisation internationale 
du Travail auront été enregistrées par le 


Secrétaire général. 


Elle ne liera que les Membres dont la rati- 
fication aura été enregistrée au Secrétariat. 


Par la suite cette Convention entrera en 
vigueur pour chaque Membre à la date où 
sa ratification aura été enregistrée au Secré- 
tariat. 
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which may be in force, and of any inter- 
national agreements or any contracts relat- 
ing 10 the matter which have been com- 
municated to such Government. 


Article 6. 


The authority of the master on board the 
vessel is not limited by this Convention. 
The official inspector shall in no way en- 
croach upon the authority on 
board, and shall concern himself solely 
with ensuring the enforcement of the laws, 
regulations, 
directly concerning the protection and wel- 
fare of the emigrants on board. 


master’s 


agreements, Or  contracts 


Article 7. 


Within eight days after the arrival of the 
vessel at its port of destination the official 
inspector shall make a report to the Gov- 
ernment of the country whose flag the 
vessel flies, which Government shall trans- 
mit a copy of the report to the other Gov- 
ernments concerned, where such Govern- 
ments have previously requested that this 
shall be done, 


A copy of this report shall be transmitted 
lo the master of the vessel by the official 
inspector. 


Article 8. 


The formal ratifications of this Conven- 
thon under the conditions set forth in Part 
ATIT of the Treaty of Versailles and in the 
corresponding Parts of the other Treaties 
of Peace shall be the 
Secretary-General of the League of Nations 
for registration. 


communicated to 


Article 9. 


This Convention shall come into force at 
the date on which the ratifications of two 
Members of the International Labour Or- 


ganisation have been registered by the 
Secretary-General. 

It shall be binding only upon those 
Members whose ratifications have been 


registered with the Secretariat. 


Thereafter, the Convention shall come 
into force for any Member at the date on 
which its ratification has been registered 


with the Secretariat. 


Article 10. 


Aussitôt que les ratifications de deux 
Membres de l'Organisation internationale du 
Travail auront été enregistrées au Secréla- 
riat, le Secrétaire général de la Société des 
Nations notifiera ce fait à tous les Membres 
de l'Organisation internationale du Travail. 
I leur notifiera également l'enregistrement 
des ratifications qui lui seront ultérieure- 
ment communiquées par tous les 
Membres de POrganisation. 


autres 


Article 11. 


Sous réserve des dispositions de Particle 9, 
tout Membre qui ratifie la présente Con- 
vention s'engage à appliquer les dispositions 
des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 au plus tard 
le 1% janvier 1928, et à prendre telles 
mesures qui seront nécessaires pour rendre 
effectives ces dispositions. 


Article 12. 


Tout Membre de l’Organisation interna- 
tionale du Travail qui ratifie la présente 
Convention s'engage à l'appliquer à ses colo- 
nies, possessions ou protectorats, conformé- 
ment aux dispositions de Particle 421 du 
Traité de Versailles et des articles corres- 


pondants des autres Traités de Paix. 


Article 13. 


Tout Membre ayant ratifié la présente 
Convention peut la dénoncer, à l’expiration 
d’une période de dix années après la date 
de la mise en vigueur initiale de la Conven- 
tion, par un acte communiqué au Secré- 
taire général de la Société des Nations et 
par lui enregistré. La dénonciation ne pren- 
dra effet qu’une année après avoir été enre- 
gistrée au Secrétariat. 


Article 14. 


Le Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail devra, au moins 
une fois tous les dix ans, présenter à la 
Conférence générale un rapport sur l’appli- 
cation de la présente Convention et décidera 
s’il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de 
la Conférence la question de Ia revision ou 
de la modification de la dite Convention. 
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Article 10. 


As soon as the ratifications of two Mem- 
bers of the International Labour Organisa- 
lion have been registered with the Secre- 
tariat, the Secretary-General of the League 
of Nations shall so notify all the Members 
of the International Labour Organisation. 
He shall likewise notify them of the regis- 
tration of ratifications which may be com- 
municated subsequently by other Members 
of the Organisation. 


Article 11. 


Subject to the provisions of Article 9, each 


Member which ratifies this Convention 
agrees to bring the provisions of Articles 
1, 2, 3, 4, 5, 6, and 7 into operation not later 
than 1 January 1928, and to take such 
action as may be necessary to make these 


provisions effective. 


Article 12. 


Each Member of the International Labour 
Organisation which ratifies this Convention 
engages to apply it to its colonies, posses- 
sions and protectorates, in accordance with 
the provisions of Article 421 of the Treaty 
of Versailles and of the corresponding 
Articles of the other Treaties of Peace. 


Article 13. 


A Member which has ratified this Con- 
vention may denounce it after the expiration 
of ten years from the date on which the Con- 
vention first comes into force, by an act 
communicated to the Secretary-General of 
the League of Nations for registration. Such 
denunciation shall not take effect until one 
year after the date on which it is registered 
with the Secretariat. 


Article 14. 


At least once in ten years, the Governing 
Body of the International Labour Office 
shall present to the General Conference a 
report on the working of this Convention 
and shall consider the desirability of plac- 
ing on the Agenda of the Conference the 
question of its revision or modification. 


Article 15. 


Les textes français et anglais de la pré- 
sente Convention feront foi l’un et l’autre. 


Le texte qui précède est le texte authen- 
tique du Projet de Convention dûment 
adopté par la Conférence générale de lOr- 
ganisation internationale du Travail dans 
sa huitième session qui s’est tenue à Genève 
et qui a été déclarée close le 5 juin 1926. 


EN FOI DE QUOI ont apposé leurs 
signatures, le quinze juin 1926. 
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Article 15. 


The French and English texts of this 
Convention shall both be authentic. 


The foregoing is the authentic text of 
the Draft Convention duly adopted by the 
General Conference of the International 
Labour Organisation during ïts Eighth 
Session which was held at Geneva and 
declared closed the 5th day of June 1926. 


IN FAITH WHEREOF we have 
appended our signatures this fifteenth day 
of June 1926. 


Le Président de la Conférence. 


l'he President of the Conference. 


Dr. NOLENS. 


Le Directeur du 


Bureau 


international du 


Travail. 


The Director of the International Labour Office. 


ALBERT THOMAS. 


SOCIÉTÉ DES NATIONS 


LEAGUE OF NATIONS 


CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
INTERNATIONAL LABOUR CONFERENCE 


RECOMMANDATION CONCERNANT 
LA PROTECTION DES FEMMES ET 
JEUNES FILLES ÉMIGRANTES A 
BORD DES NAVIRES. 


La Conférence générale de l'Organisation 
internationale du Travail de la Société des 
Nations, 


Convoquée à Genève par le Conseil 
d'administration du Bureau internatio- 
nal du Travail, et s’y étant réunie le 
26 mai 1926, en sa huitième session, 


Après avoir décidé d'adopter diverses 
propositions concernant les moyens de 
donner aux femmes et jeunes filles émi- 
grantes l’assistance morale et matérielle 
dont elles pourraient avoir besoin, ques- 
tion comprise dans la question inscrite 
à l’ordre du jour de la session, et 


Après avoir décidé que ces proposi- 
tions prendraient la forme d’une recom- 
mandation, 


adopte, ce cinquième jour de juin mil neuf 
cent vingt-six, la Recommandation ci-après 
à soumettre à l’examen des Membres de 
l'Organisation internationale du Travail, en 
vue de lui faire porter effet sous forme de 
loi nationale ou autrement, conformément 
aux dispositions de la Partie XIII du Traité 
de Versailles et des Parties correspondantes 
des autres Traités de Paix : 


Lorsqu’au moins quinze femmes ou 
jeunes filles non accompagnées par une 
personne responsable sont comprises parmi 
les émigrants, une femme dûment qualifiée, 
n'ayant pas d’autre fonction à bord, sera 
placée à bord en vue de donner à ces émi- 
grantes l'assistance morale et matérielle dont 
elles pourraient avoir besoin, sans toutefois 
empiéter, en aucune façon, sur l’autorité du 


capitaine du navire. Elle fera rapport à 


RECOMMENDATION CONCERNING 
THE PROTECTION OF EMIGRANT 
WOMEN AND GIRLS ON BOARD 
SHIP. 


The General Conference of the Interna- 
tional Labour Organisation of the League 
of Nations, 


Having been convened at Geneva by 
the Governing Body of the International 
Labour Office, and having met in its 
Eighth Session on 26 May 1926, and 


Having decided upon the adoption of 
certain proposals with regard to the 
means to be taken to ensure the pro- 
tection of emigrant women and girls 
on board ship, which question is in- 
cluded in the agenda of the Session, and 


Having determined that these pro- 
posals shall take the form of a Recom- 
mendation, 


adopts, this fifth day of June of the year 
one thousand nine hundred and twenty-six, 
the following Recommendation, to be sub- 
mitted to the Members of the International 
Labour Organisation for consideration with 
a view to effect being given to it by national 
legislation or otherwise in accordance with 
the provisions of Part XIII of the Treaty of 
Versailles and of the corresponding Parts 
of the other Treaties of Peace : 


Where fifteen or more women or girls 
unaccompanied by a responsible person are 
carried as emigrants on board an emigrant 
vessel a properly qualified woman who has 
no other duty to fulfil on board shall be 
appointed to give such emigrants any ma- 
terial or moral assistance of which they 
may stand in need without in any way en- 
croaching upon the authority of the master 
of the vessel. She shall report to the 


l'autorité par laquelle elle aura été désignée 
et son rapport sera mis à la disposition des 
Gouvernements intéressés, 


Le texte qui précède est le texte authen- 
tique de la Recommandation dûment 
adoptée par la Conférence générale de POr- 
ganisation internationale du Travail dans 
sa huitième session qui s’est tenue à Genève 
et qui a été déclarée close le 5 juin 1926. 


EN FOI DE QUOI ont apposé 
signatures, le quinze juin 1926. 


leurs 
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authority making the appointment and her 
report shall be available for the use of the 
Governments which may be concerned, 


The foregoing is the authentic text of 
the Recommendation duly adopted by the 


General Conference of the International 
Labour Organisation during its Eighth 
Session which was held at Geneva and 


declared closed the 5th day of June 1926. 


IN FAITH WHEREOF have 
appended our signatures this fifteenth day 
of June 1926. 


we 


Le Président de la Conférence. 


The President of the Conference. 


Dr. NOLENS. 


Le 


Directeur du 


Bureau 


international 


du Travail. 


The Director of the International Labour Office. 


ALBERT THOMAS. 
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